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Le centre d’écoute et d’assistance de l’enfant et de l’adulte 
(KESCHA) offre des informations et des conseils aux personnes 
concernées par une mesure de protection de l’enfant ou de 
l’adulte. Le centre KESCHA conseille entre autres des personnes 
qui ont des questions au sujet de la curatelle ou de la procédure 
devant l’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) 
ou le tribunal. 

Cette brochure offre aux personnes concernées des informa-
tions sur le droit de la protection de l’enfant et de l’adulte, 
des conseils simples et des informations sur l’offre du centre 
KESCHA. 

Pour toute question ou information complémentaire, nous nous 
tenons très volontiers à votre disposition via notre permanence 
téléphonique ou notre site internet.
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Si vous ne savez plus comment agir dans le cadre d’une procédure ou 
à cause d’une mesure de protection de l’enfant et de l’adulte et cher-
chez un centre d’écoute et d’assistance indépendant et non étatique, 
vous êtes au bon endroit. Grâce à des informations compréhensibles 
et un conseil neutre, le centre KESCHA vous soutient pour toute 
question relative à la protection de l’enfant et de l’adulte.

Fort de son expérience en matière de conseils aux personnes concer-
nées, le centre d’écoute et d’assistance s’engage pour le dialogue et 
l’échange. Les données du problème sont analysées précisément et 
signalées à la Conférence en matière de protection des mineurs et 
des adultes (COPMA) ainsi qu’à d’autres organisations partenaires.

Dans cette brochure et sur le site www.kescha.ch, le droit de la pro-
tection de l’enfant et de l’adulte est expliqué de manière simple et 
compréhensible.

www.kescha.ch
Sur le site www.kescha.ch, vous trouverez plus d’informations sur 
la protection de l’enfant et de l’adulte et des coordonnées d’avocats 
compétents, ainsi que d’autres offres de conseil ou de médiation. 
En outre, vous trouverez aussi les textes de loi, des recommanda-
tions d’ouvrages spécialisés et des informations au sujet du centre 
KESCHA.

Permanence téléphonique
La permanence téléphonique répond à vos questions concernant la 
protection de l’enfant et de l’adulte, vous conseille et vous recom-
mande d’autres solutions de soutien. Le centre KESCHA ne prend 
toutefois pas part à une procédure en cours. Vous trouverez davan-
tage d’informations sur les offres de conseil sur le site www.kescha.

www.kescha.ch

Comment le centre KESCHA  
peut-il m’aider ?

permanence 

téléphonique KESCHA 

044 273 96 96

1
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En principe, les adultes sont responsables d’eux-mêmes et les pa-
rents de leurs enfants. Il y a toutefois des adultes et des parents 
qui ne peuvent pas endosser cette responsabilité à cent pour cent. 
C’est alors que les autorités de protection de l’enfant et de l’adulte 
(APEA) ou le tribunal compétent en matière matrimoniale (sépara-
tion, divorce des parents) interviennent. Leur rôle est d’ordonner les 
mesures nécessaires dans de tels cas. Les décisions sont prises lors 
d’une procédure particulière (→ 4) et peuvent être contrôlées par un 
tribunal (→ 9).

Conditions d’une mesure
Les mesures de protection de l’enfant et de l’adulte représentent 
toujours une atteinte aux droits et à la liberté des personnes concer-
nées. Elles ne sont donc autorisées qu’à certaines conditions. Pour 
les enfants, le bien de l’enfant doit être mis en danger. Pour les 
adultes, il doit exister un besoin d’aide et de protection. Une mesure 
doit être proportionnelle, correspondre aux dispositions légales et 
être ordonnée lors d’une procédure juridique correcte.

Besoin d’aide et de protection chez les adultes
La protection de l’adulte garantit le bien-être et la protection d’une 
personne qui a besoin d’aide. L’autodétermination de la personne 
concernée est respectée autant que possible. Une personne a besoin 
d’aide et de protection quand elle est dans un tel état de faiblesse, 
que son bien-être est menacé et doit être protégé. Un état de fai-
blesse peut résulter par exemple d’un trouble psychique ou d’une 
démence.

Les mesures de la protection de l’adulte sont la curatelle (→ 5) et le 
placement à des fins d’assistance (→ 7).

Qu’est-ce que la protection 
de l’enfant et de l’adulte ? 2

→

→

4 

5 

9 

7 

APEA
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Mise en danger du bien de l’enfant
Le bien de l’enfant comprend tous les éléments qui sont importants 
pour le bien-être et le développement d’un enfant. On compte ain-
si l’école, la nourriture, les relations et les contacts sociaux, la pro-
tection contre les dangers, le mouvement et la santé. En principe, 
les parents sont responsables du bien de leurs enfants. Mais, quand 
le bien de l’enfant est sérieusement menacé par certaines circon- 
stances et quand les parents ne peuvent pas remédier à cela malgré 
le recours à des offres de soutien et de conseil volontaires, l’APEA ou 
le tribunal doit examiner des mesures. Une mesure ne doit toutefois 
jamais remplacer la responsabilité parentale. Elle doit la compléter 
et la soutenir. Aussi, plus l’enfant est âgé, plus sa propre opinion doit 
être prise en compte. Lorsque l’enfant a dix-huit ans, toutes les me-
sures de protection de l’enfant doivent cesser.

Proportionnalité et subsidiarité
Les mesures de protection de l’enfant et de l’adulte doivent être pro-
portionnelles. Cela signifie qu’elles ne doivent être ni trop faibles, ni 
trop fortes. Par exemple, une mesure peut seulement être ordonnée 
quand il n’y a pas d’autre mesure appropriée qui porte moins atteinte 
aux droits de la personne concernée. Quand la personne concernée 
peut s’octroyer elle-même l’aide nécessaire (par exemple, dans la 
famille ou auprès d’offres de conseils volontaires), aucune mesure 
étatique ne doit être prononcée.

CONSEIL : si possible, cherchez de l’aide auprès de votre fa-
mille. Montrez à l’APEA ou au tribunal que vous avez constaté 
le problème, que votre famille vous aide et que vous n’avez pas 
besoin d’aide complémentaire. Faites-vous accompagner par un 
membre de votre famille lors des rencontres avec l’APEA, le tri-
bunal ou le curateur.

Le but d’une mesure est toujours le bien de l’enfant ou de l’adulte 
concerné. Les tiers intéressés (par exemple, les parents) peuvent 
être pris en compte dans certaines limites restreintes seulement. 

! 
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Dans la protection de l’enfant et de l’adulte, il n’est jamais question 
de faute ou de punition.

Droit de la protection de l’enfant et de l’adulte
Le droit de la protection de l’enfant et de l’adulte est réglé dans le 
Code civil suisse (CC). Il est complété par les lois cantonales. La 
Constitution fédérale protège les droits fondamentaux.

Code civil suisse (CC)

Que fait l’APEA ?

Selon les cantons, l’APEA est un tribunal ou une instance quasi-judi-
ciaire. Elle est chargée de prendre les décisions importantes en ma-
tière de protection de l’enfant et de l’adulte, d’ordonner et de surveil-
ler les mesures. Un membre de l’APEA est compétent pour chaque 
procédure. La décision est prise par trois membres de l’APEA. Seules 
quelques questions peuvent être tranchées par un seul membre de 
l’APEA. Pour chaque décision, l’APEA suit une procédure (→ 4) et 
éclaircit les points nécessaires avec les collaborateurs de l’APEA, 
les services sociaux et des experts. L’APEA a pour principale mission 
de fournir une aide volontaire. L’objectif est de trouver avec les per-
sonnes concernées une solution commune pour éviter les risques.

L’accompagnement et la prise en charge des personnes concernées 
au quotidien ne sont pas une tâche de l’APEA. Ce sont les curateurs, 
les services sociaux, les institutions (par exemple, les foyers pour en-
fants) et les offices de conseil qui s’en occupent.

Dans une procédure matrimoniale (séparation ou divorce des pa-
rents), c’est le tribunal en matière matrimoniale qui est compétent et 
peut ordonner des mesures.

3

→ 4 
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Pour chaque décision que l’autorité compétente (APEA ou tribunal)  
prend, elle doit suivre une procédure. Cette procédure se divise ainsi :
 
Ouverture de la procédure
Une procédure commence avec un signalement ou une demande. 
Cela signifie que quelqu’un (par exemple, l’école ou un voisin, mais 
aussi l’un des parents, d’autres proches ou la personne concernée 
elle-même) a annoncé à l’autorité que vous ou votre enfant avez be-
soin de soutien. L’autorité doit donner un suivi à cet avis. Elle vérifie 
si elle est compétente et donne les premiers éclaircissements.

Phase d’enquête
Dans cette phase, l’autorité examine s’il y a effectivement une mise 
en danger et si une mesure est nécessaire. Elle doit se procurer 
toutes les informations utiles pour prendre cette décision. S’il s’agit 
de la modification d’une mesure existante, l’autorité vérifie aussi soi-
gneusement la situation actuelle. 

La phase d’enquête peut durer longtemps. Pour cette raison, l’au-
torité peut déjà ordonner des mesures provisionnelles durant 
cette phase. 

CONSEIL : si vous n’êtes pas en mesure de défendre vos intérêts 
durant la procédure (par exemple, parce qu’elle est très compli-
quée), vous pouvez vous faire accompagner par une personne 
de confiance.

Droit d’être entendu(e)
Quand l’autorité a éclairci tous les points nécessaires, vous obtenez 

Comment se déroule une 
procédure ?

mesures provisionnelles 

4

signalement

! 
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le droit d’être entendu(e). L’autorité vous explique ce que les éclair-
cissements ont donné. Vous pouvez vous exprimer à ce sujet et faire 
des propositions de solutions. Vous pouvez aussi avoir accès à tous 
les documents concernant votre cas (accès au dossier). Vous pou-
vez corriger des citations dans les documents, les faire compléter, 
poser des questions ou présenter encore une fois votre point de vue.

CONSEIL : le droit d’être entendu(e) est très important pour 
vous. Préparez-vous en avance et essayez de présenter vos meil-
leurs arguments durant l’audition.
Après l’audition, vous avez aussi la possibilité de prendre posi-
tion par écrit.

Décision
Ensuite, l’autorité prend sa décision et vous l’envoie par écrit. Celle-
ci contient une justification et vous informe de la manière dont vous 
pouvez faire recours. La procédure décisionnelle est ainsi terminée. 
Elle est suivie par la mise en œuvre de la décision ou/et une procé-
dure de recours.

La décision écrite est rédigée en langage juridique de manière à 
pouvoir être vérifiée par un tribunal.

Recours
Si vous faites recours, la décision est vérifiée par un tribunal  
(→ 9). Cette procédure peut durer longtemps. C’est pourquoi l’au-
torité peut ordonner que sa décision soit déjà appliquée à titre pro-
visoire, jusqu’à la décision définitive du tribunal (retrait de l’effet 
suspensif).

Mise en œuvre de la décision
Finalement, les instructions de l’autorité sont mises en œuvre. C’est 
en général un curateur qui le fait. Toute mesure ordonnée dure aus-
si longtemps que nécessaire. L’APEA doit surveiller l’exécution de 
la mesure. Elle doit approuver les rapports et les décomptes du  

→ 9 
retrait de l’effet  

suspensif

rapports 

décomptes 

accès au dossier

! 
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curateur. Elle doit aussi régulièrement examiner si la mesure est tou-
jours indiquée.

Nouvelle procédure et adaptation de la mesure 
Pour modifier une ancienne décision et changer une mesure, l’auto-
rité doit initier une nouvelle procédure. Elle peut le faire de son plein 
gré ou sur demande.

La curatelle pour 
adultes

Conditions d’une curatelle
Une curatelle peut être ordonnée si vous ne pouvez plus vous occu-
per vous-même des affaires importantes et avez donc besoin d’as-
sistance et de protection (p.ex., parce que vous souffrez d’infirmités 
liées à l’âge). La mesure doit être proportionnée, correspondre aux 
dispositions légales et être ordonnée au terme d’une procédure cor-
recte (→ 4).

Les différents types de curatelles
Avec une curatelle est désigné un curateur qui s’occupe de certains 
aspects de votre vie. Pour chaque curatelle, il faut définir précisé-
ment quelles sont les tâches du curateur. Les domaines possibles 
sont par exemple l’habitat, l’argent, la santé ou les procédures avec 
les autorités. Il faut aussi définir quelle marge de manœuvre le cura-
teur a pour s’occuper de ses tâches. Il y a donc différents types de 
curatelles :

Dans une curatelle d’accompagnement, le curateur vous conseille 
et vous soutient. Votre liberté d’action reste intacte et vous restez 
compétent pour toute question.

5

←  4 

curatelle  

d’accompagnement
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Dans une curatelle de représentation, le curateur peut conclure des 
contrats en votre nom et expédier vos affaires courantes. Vous avez 
cependant aussi le droit de le faire vous-même. Dans une curatelle 
de représentation avec limitation de l’exercice des droits civils, le 
curateur doit s’occuper de certaines affaires pour vous. Vous n’avez 
plus le droit de le faire vous-même.

Dans une curatelle de coopération, votre curateur et vous-même ne 
pouvez prendre certaines décisions qu’avec l’accord de l’autre. Cela 
signifie que vous ne pouvez conclure certaines affaires qu’ensemble.

Il est possible d’ordonner différents types de curatelles pour diffé-
rentes tâches et de les combiner entre elles. Cela permet de créer 
une curatelle adaptée à votre besoin de protection et à vos besoins 
et capacités. On parle alors d’une curatelle sur mesure.

Si ces solutions sur mesure ne suffisent pas à protéger vos intérêts, 
une curatelle de portée générale peut être ordonnée. Elle est né-
cessaire quand vous avez besoin de soutien dans tous les domaines 
de votre vie et agissez contre vos propres intérêts. La curatelle de 
portée générale conduit à ce que le curateur doive s’occuper de 
presque toutes vos affaires à votre place. L’exercice des droits civils 
vous est alors retiré. Cette mesure n’est que rarement nécessaire.

Quand, au contraire, vous n’avez besoin que d’un peu de soutien, il 
existe des alternatives à une curatelle, comme les prestations de 
soutien de Pro Senectute ou Pro Infirmis. 

La personne du curateur
Pour toute curatelle, une personne est nommée curateur. Celui-ci 
s’engage pour le bien et la protection de la personne ayant besoin 
d’aide. Il doit effectuer les tâches qui lui ont été confiées à cette fin 
(→ 6). Il est nécessaire que le curateur dispose aussi bien de com-
pétences professionnelles que d’aptitudes personnelles, comme 
l’expérience de vie et la tolérance. La confiance entre la personne 
concernée et le curateur est à la base de toute bonne curatelle.

curatelle de  

représentation

curatelle de coopération

curatelle sur mesure

curatelle de portée 

générale 

exercice des droits 

civils 

→ 6 

alternatives à une 

curatelle
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Vous pouvez proposer vous-même une personne de votre cercle de 
connaissances comme curateur (curateur privé). Vous pouvez aus-
si refuser la personne que l’APEA propose. Si possible, l’APEA doit 
prendre en compte la personne de confiance appropriée que vous 
proposez comme curateur. Dès le moment où le curateur entre en 
fonction, il est votre personne de contact.

Concours de l’APEA
L’APEA doit contrôler et soutenir le curateur, notamment en vérifiant 
les décomptes et les rapports. Il y a aussi certaines affaires que le 
curateur ne peut faire qu’avec l’accord de l’APEA (par exemple, la 
résiliation du contrat de bail à loyer).

curateur privé

décomptes 

rapports
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Appel à l’APEA
Si vous n’êtes pas d’accord avec ce que le curateur fait, vous pouvez 
en parler directement avec lui. Si cela ne permet pas de trouver une 
solution, vous pouvez aussi en appeler à l’APEA. Cela vaut aussi si 
vous pensez que votre curateur ne se soucie pas suffisamment de 
votre cas. Dans votre appel à l’APEA, vous pouvez exiger que celle-ci 
prenne une décision (écrite et fondée), mais seulement s’il s’agit de 
questions importantes. Vous pouvez ensuite, si besoin, faire recours 
devant un tribunal pour que la décision soit contrôlée (→ 9).

Les différences d’opinions avec le curateur font partie d’une cu-
ratelle. C’est pourquoi il est important que les deux parties soient 
prêtes au compromis et se respectent. 

CONSEIL : essayez de construire une bonne relation avec votre 
curateur. Discutez d’abord de vos problèmes avec lui, avant de 
vous tourner vers l’APEA.

C’est aussi important de connaître précisément ce que votre cura-
teur peut faire et quelles tâches lui reviennent. Il y a en effet de très 
nombreuses formes de curatelles (→ 5, 8).

Changement de curateur
L’APEA peut, pour de bonnes raisons (p.ex., lorsque la collabora-
tion est devenue impossible par manque de confiance), ordonner un 
changement de curateur. Vous pouvez aussi demander un change-
ment de curateur.

Que puis-je faire quand  
je ne suis pas d’accord avec 

le curateur ?
6

→

→

9

5 

! 

8 
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Conditions
Avec un placement à des fins d’assistance, vous pouvez être in-
terné contre votre gré dans un établissement (par exemple, une 
clinique). Cela représente une atteinte très grave à vos droits et 
à votre liberté. Le placement à des fins d’assistance peut être or-
donné lorsque la prise en charge et les traitements dont vous avez 
besoin ne peuvent être faits que par le biais d’un internement dans 
un établissement. En outre, la mesure doit être proportionnée, cor-
respondre aux exigences légales et prononcée au terme d’une pro-
cédure correcte (→ 4).

Le placement à des fins d’assistance doit être ordonné par l’APEA ou 
par un médecin.

Vous avez le droit de choisir une personne de confiance qui vous 
soutient durant votre séjour dans cet établissement et reçoit certains 
droits particuliers à cet effet.

Recours et demande de libération
L’établissement vérifie continuellement si la mesure est encore ap-
propriée. L’APEA le fait aussi régulièrement. En outre, vous ou votre 
proche pouvez déposer une demande de libération en tout temps. 
Vous devez être tout de suite libéré(e) si les conditions pour le place-
ment ne sont plus remplies.

Si vous ou votre proche n’êtes pas d’accord avec une décision de 
placement, vous pouvez faire recours. Le tribunal vérifie la décision  
(→ 9). Le recours ne doit pas être motivé et le tribunal doit en prin-
cipe statuer dans les cinq jours.

Le placement à des fins  
d’assistance7

←  

←  

4 

9 
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Mesures médicales et limitation de la liberté de mouvement
Durant un placement à des fins d’assistance, des mesures médicales 
(p.ex., traitement médicamenteux) et la limitation de votre liberté de 
mouvement (par exemple, se faire attacher au lit) ne sont permises 
qu’à certaines conditions. On peut aussi faire recours contre ces dé-
cisions.

→ 4 

Mesures pour la  
protection de l’enfant

Conditions 
L’APEA ordonne une mesure de protection de l’enfant si le bien de 
l’enfant est sérieusement mis en danger et si les parents ne corrigent 
pas la situation d’eux-mêmes. La mesure doit être proportionnée, 
correspondre aux exigences légales et être ordonnée au terme d’une 
procédure correcte sur le plan juridique (→ 4). Outre l’APEA, les tri-
bunaux en matière de divorce ou de protection de l’union conju-
gale peuvent aussi prendre des décisions en matière de protection 
de l’enfant. 

Les différentes mesures (aperçu)
La mesure de protection de l’enfant la plus courante est la curatelle. 
Le retrait du droit des parents de déterminer le domicile des enfants 
ou le retrait de l’autorité parentale sont en revanche moins fréquents.

La loi prévoit d’autres mesures qui visent aussi la protection de l’en-
fant, telles que des instructions quant aux relations personnelles ou à 
l’administration de son patrimoine. Lorsqu’ils prennent une décision, 
l’APEA ou le tribunal s’orientent selon le besoin de protection et la 
mise en danger du bien de l’enfant. En fonction des possibilités, on  

8

tribunaux en matière 

de divorce ou de 

protection de l’union 

conjugale 

APEA
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cherche des solutions à l’amiable avec les parents ; quand les parents 
ne permettent pas de telles solutions, les mesures précitées limitent 
les droits des parents.

Si besoin, un curateur dans la procédure peut être attribué à l’en-
fant pour la durée de la procédure. Les intérêts de l’enfant seront 
représentés de manière indépendante. Une curatelle dans la procé-
dure peut être par exemple indiquée quand les parents déposent des 
demandes totalement opposées durant la procédure.

Les droits et devoirs des parents
Les parents ont différents droits et obligations envers leurs enfants, 
qui peuvent être répartis entre différents domaines :

curateur dans 

la procédure 

Autorité parentale

Prise de décisions importantes dans la vie de l’enfant

Droit de déterminer le domicile

Droit de déterminer le domicile des enfants

Garde

Soins et éducation de l’enfant  

au quotidien

Droit d’information et 

de renseignement

Relations personnelles

Droit de visite, contact  

par téléphone, etc.
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Si un problème en lien avec ces thèmes se pose avec l’autre parent, 
vous pouvez vous adresser à un bureau de conseil. Si les désaccords 
entre les parents mettent en danger le bien de l’enfant, vous pouvez 
vous adresser à l’APEA ou au tribunal. 

Garde
La garde englobe les soins quotidiens et l’éducation de l’enfant. Vous 
vivez avec l’enfant et prenez par conséquent les décisions qui le 
concernent.

Si la garde est assurée par les deux parents - par exemple en fonction 
des jours de la semaine - on parle de garde partagée. 

Droit des parents de déterminer le domicile des enfants
Ce droit permet aux parents de choisir l’endroit où l’enfant vit et sé-
journe. Vous pouvez aussi transmettre la garde de l’enfant à d’autres 
personnes (par exemple, la crèche ou les grands-parents) pour un 
certain temps. Vous pouvez même demander à ce que l’enfant soit 
placé auprès d’un tiers (par exemple, un foyer pour enfants).

En cas de mise en danger du bien de l’enfant, l’APEA ou le tribunal 
peut ordonner le retrait du droit des parents de déterminer le domi-
cile des enfants et décider où l’enfant doit vivre. Cette mesure n’est 
prise que si elle est nécessaire pour le développement de l’enfant.

Autorité parentale
L’autorité parentale comprend tous les droits et les devoirs des pa-
rents envers l’enfant. En principe, les parents se partagent l’autori-
té parentale. Comme détenteur de l’autorité parentale, vous avez 
la garde – partagée ou non – ou le droit d’entretenir des relations 
personnelles, ainsi que le droit de prendre les décisions importantes 
dans la vie de l’enfant (par exemple, choix de l’école, décisions mé-
dicales ou religieuses).

Dans certains cas graves de mise en danger du bien de l’enfant, 
l’APEA ou le tribunal peut, en dernier recours, retirer l’autorité pa-
rentale, si les autres mesures ne permettent pas d’éloigner le danger. 

retrait du droit des 

parents de déterminer le 

domicile des enfants

retrait de l’autorité  

parentale
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Le droit d’entretenir des relations personnelles existe toutefois indé-
pendamment du retrait de l’autorité parentale. Si les deux parents se 
font retirer l’autorité parentale, un tuteur est désigné à l’enfant.

Droit d’entretenir des relations personnelles et droits à  
l’information 
Si vous ne vivez pas avec votre enfant, vous avez le droit d’avoir un 
contact avec l’enfant et l’enfant a le droit d’avoir un contact avec 
vous (c’est qu’on appelle le droit d’entretenir des relations person-
nelles). Cela signifie que vous avez le droit de rendre visite à l’enfant 
(droit de visite), de téléphoner, de «chatter» avec lui ou de lui écrire 
des e-mails. L’étendue des relations personnelles dépend des cir-
constances et de l’âge de l’enfant. Plus l’enfant grandit, plus son avis 
doit être pris en compte.

Si vous n’avez pas l’autorité parentale, vous avez un droit à l’infor-
mation. Cela signifie par exemple que l’autre parent doit vous tenir 
informé d’éventuelles mauvaises notes à l’école. Vous pouvez aussi 
poser la question directement à l’enseignant vous-même.

S’il y a des problèmes entre les parents au sujet des relations person-
nelles, vous (ou l’autre parent) pouvez vous adresser à l’APEA pour 
demander l’aide. Celle-ci peut par exemple limiter le droit aux rela-
tions personnelles ou donner des indications.

CONSEIL : de graves conflits entre les parents sont un gros pro-
blème pour l’enfant concerné. L’APEA ou le tribunal ne peut qua-
siment pas résoudre de tels conflits. La plupart du temps, toutes 
les personnes concernées sont perdantes.

Essayez donc de résoudre vous-même les conflits avec l’autre pa-
rent et, si besoin, demandez le soutien d’autres services (p.ex., 
conseil conjugal, médiation).

! 

droit d’entretenir des 

relations personnelles
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La curatelle
Le droit de la protection de l’enfant connaît différentes formes de 
curatelles :

Dans une curatelle éducative, le curateur est chargé de vous soutenir 
avec des conseils et des actes pour certaines tâches éducatives. Il 
s’agit avant tout de vous conseiller et de vous soutenir en tant que 
parents pour que vous puissiez remplir vos tâches éducatives au 
mieux.

Dans une curatelle avec des prérogatives particulières, le curateur 
est chargé de représenter l’enfant (par exemple, lors de la revendica-
tion de contributions d’entretien). Dans une curatelle avec limitation 
de l’autorité parentale, l’accomplissement de certaines tâches est 
complètement transmis au curateur. Dans ces rares cas, vous perdez 
le droit de représenter l’enfant.

Il est aussi possible d’ordonner différents types de curatelles en 
fonction des différents domaines. Les types de curatelles peuvent 
aussi être combinés entre eux. C’est ainsi que l’on peut avoir une 
curatelle qui est adaptée à la mise en danger du bien de l’enfant ainsi 
qu’à ses besoins. Les différents domaines sont par exemple l’entre-
tien, l’école, l’éducation ou les relations personnelles.

curatelle
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Recours contre une décision 
Si vous n’êtes pas d’accord avec une décision de l’APEA ou du tri-
bunal, vous pouvez demander à un tribunal de la vérifier en faisant 
recours. Cette procédure s’appelle procédure de recours. Chaque 
décision vous indique le tribunal compétent de votre canton et le 
temps que vous avez pour déposer le recours.

Si vous voulez qu’une décision soit rendue mais que l’APEA ou le 
tribunal ne le fait pas, vous pouvez faire recours devant un tribunal 
pour demander une décision (recours pour déni de justice). 

Une procédure de recours dure longtemps et coûte de l’argent (→ 10). 
En outre, l’effet suspensif de votre recours peut être retiré (→ 4).

CONSEIL : les décisions peuvent être modifiées si la situation 
elle-même a changé. Les mesures ne durent que le temps néces-
saire. Vous pouvez travailler vous-même aux changements né-
cessaires dans votre vie. Cette voie peut être une bonne alterna-
tive à un recours. Faites-vous conseiller pour voir où vos chances 
sont les meilleures.

Plainte auprès de l’autorité de surveillance
Si vous ne voulez pas changer une décision de l’APEA en particulier, 
mais vous plaindre d’une procédure de l’APEA ou du comportement 
d’un membre de l’APEA, vous pouvez déposer une plainte auprès 
de l’autorité de surveillance. L’autorité de surveillance est obligée 
d’examiner vos déclarations. Vous ne pouvez toutefois pas exiger 

plainte auprès de l’auto-

rité de surveillance

procédure de recours

Que puis-je faire quand  
je ne suis pas d’accord avec 
l’APEA ou le tribunal ?9

←  4 10 

! 
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une décision et des explications. Dans certaines circonstances, vous 
ne saurez pas non plus comment l’autorité de surveillance a réagi.

Autres possibilités
Certains cantons et certaines villes ont aussi des services de média-
tion ou de conseil en général auxquels vous pouvez vous adresser.

Vous trouverez une liste des autorités cantonales de surveillance 
et des services de médiation sur www.kescha.ch. 

services de médiation

Combien coûte une  
procédure et combien coûte 

un avocat ?

Coûts de procédure
L’APEA ou le tribunal peut facturer les coûts de procédure. Le mon-
tant dépend fortement de la charge de travail, de la procédure et des 
réglementations cantonales. Une procédure peut toutefois s’avérer 
chère. Dans le cadre d’une procédure de recours, le tribunal peut 
encore une fois facturer ses coûts. Il y a toutefois la possibilité de 
demander l’assistance judiciaire gratuite.

Assistance judiciaire gratuite
Si vous n’avez pas les moyens financiers nécessaires pour une procé-
dure, vous pouvez demander l’assistance judiciaire gratuite. Vous ne 
devrez pas payer les frais de procédure si votre demande est accep-
tée. Les conditions diffèrent d’un canton à l’autre et comprennent, en 
gros, les aspects suivants :

· vous n’avez pas suffisamment d’argent pour les frais de procédure ;
· votre demande dans la procédure n’est pas vouée à l’échec.

10
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Entre outre, vous obtenez aussi avec l’assistance judiciaire gratuite le 
soutien d’un avocat si le cas est tellement difficile et important que 
cela est nécessaire.

Frais d’avocat
Il peut être utile, voire même nécessaire, d’avoir le soutien d’un avo-
cat pour la procédure. Parfois, un bref conseil suffit à comprendre un 
problème ou prendre la bonne décision. Si vous engagez un avocat, 
cela peut coûter cher. Il y a toutefois la possibilité de l’assistance 
judiciaire gratuite.

Coûts des mesures
Les décisions ordonnées peuvent engendrer des coûts (par exemple, 
coûts du placement ou dédommagement du curateur). Le finance-
ment de ces coûts est réglé par les cantons. Ce ne sont pas des coûts 
de procédure et ils ne sont pas couverts par l’assistance judiciaire 
gratuite.

CONSEIL : demandez à l’APEA, au tribunal et à votre avocat des 
informations sur les coûts éventuels au début de la procédure. ! 
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Les conseils généraux suivants peuvent vous aider à garder une vue 
d’ensemble dans vos contacts avec les autorités et à vous engager 
pour atteindre vos buts. Dans la brochure, vous trouverez d’autres 
conseils en fonction des différentes situations.

·	 Récoltez tous les documents et prenez des notes quand quelque 
chose d’important a lieu. Ecrivez des e-mails pour annuler un 
rendez-vous ou poser une question, de manière à pouvoir pré-
senter des preuves ultérieurement.

·	 Ne refusez pas le contact avec l’APEA, le tribunal ou avec le 
curateur et restez calme durant les discussions.

·	 Faites-le savoir quand vous ne comprenez pas un courrier ou 
que la suite n’est pas claire.

·	 Cherchez quelqu’un qui puisse vous soutenir. Prenez cette 
personne de confiance avec vous lors des rendez-vous avec 
l’APEA, le tribunal ou le curateur.

·	 Préparez-vous avant d’aller à vos rendez-vous : demandez-vous 
quels éléments sont en votre faveur et en votre défaveur. Réflé-
chissez à ce que vous voulez dire durant l’entretien.

·	 Après les entretiens importants, écrivez brièvement ce qui a 
été dit.

·	 Prenez du temps pour réfléchir avant de prendre des décisions 
importantes et discutez-en avec votre personne de confiance.

·	 N’ayez pas peur des autorités, celles-ci ont la mission de vous 
aider et de soutenir votre famille.

Pour toute question ou information complémentaire, vous pouvez 
consulter la permanence téléphonique du centre KESCHA ou le site 
internet www.kescha.ch.

Conseils généraux pour les 
personnes concernées 1 1
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